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Mesdames, Messieurs les Conseillers municipaux, chères Mesdames, chers Messieurs

Qui peut reprocher objectivement à quelqu'un, qui intervient pour faire évacuer ses proches d'un secteur dangereux, de ne pas avoir, en plus, prévenu des voisins dont il ne connaissait probablement ni le nom ni le téléphone?

Certainement pas nous.

Mais ceci ne fait que souligner la totale implication en termes de responsabilité, avec toutes conséquences qui peuvent en découler, de tous ceux qui ont, de par leur fonction, la charge de la sauvegarde de la vie des personnes. Peu importe la fonction dans cette chaine d'actions à mener.

Qu'il s'agisse des personnes 



- en charge de la réalisation des plans d'évacuation



- en charge du contrôle de leur qualité



- en charge de l'intégration dans le PCS de toutes les informations à disposition en mairie susceptibles d'être incorporées dans les meilleurs délais dans le PCS



- en charge de l'avertissement, d'une manière fiable et en temps utile, des propriétaires (mais aussi des syndics, des agences immobilières, des locataires),

Ou qu'il s'agisse du maire lorsqu'il sait que ce qui doit être fait par ses services ne l'est pas .

Et, par voie de conséquence, du préfet, lorsqu'il a connaissance que la mairie n'a pas mis en œuvre ce qu'elle doit mettre en œuvre…

 Chacun a sa part de responsabilité en cas de drame.

Il s'agit là, vous en conviendrez, dans ce domaine de la vie des personnes, d'une obligation de résultat et non pas de demi moyens.

Nous sommes choqués qu'à la mairie, 8 ans après la condamnation de l'ancien maire pour des motifs de cette nature, ce sentiment n'apparaisse pas comme prédominant dans les esprits de chaque responsable, quelle que soit sa fonction dans l'organisation des services concernés et à quelque niveau que ce soit.

La vie des personnes vaut bien quelques réunions en mairie de ces personnes pour recadrer des raisonnements, établir des méthodes pour améliorer des fonctionnements insuffisants, contrôler des actions dont la défaillance persistante débouchera immanquablement en cas de crise sur des drames normalement évitables.

Après lecture attentive de ces courriers joints, nous remercions, par avance, les membres du Conseil municipal, conscients de leur rôle, nous en sommes persuadés, de cette nécessité d'intervenir auprès du maire, Monsieur Fournier, pour qu'il se mobilise dans cette voie de l'action. Nous savons que chacun d'entre vous est désireux d'œuvrer pour le bien commun des résidents, permanents ou secondaires, de la commune. 

Les tentatives de l'AIRAP à ce jour, se sont avérées vaines sur ces derniers sujets, malheureusement.

 Il nous reste à compter sur vous et nous sommes confiants.

Pour illustrer sur un nouveau point, pourtant essentiel, cette nécessité d'en appeler à votre responsabilité au sein du Conseil, quelle que soit votre fonction, nous ajoutons un élément d'information supplémentaire relatif la Résidence des Cimes de Lognan :

- courant août, l'AIRAP, alertée par des copropriétaires, constate que le plan d'évacuation est faux, que le syndic a reçu ces documents, éminemment dangereux donc, et que les copropriétaires n'ont reçu aucune information directement de la part de la mairie sur la situation de leur bien. 

- aimablement  l'AIRAP (moi-même en l'occurrence), de Paris, est allée rencontrer M. Bonino, le responsable en charge à la Mairie à Chamonix, pour aborder ces thèmes, montrer et expliquer ce que le bon sens commandait, nous semblait-il, de faire.

- 3 semaines plus tard, le même syndic reçoit un nouveau dossier avec une double cartographie absurde, donc, nous l'espérons  non contrôlée dans le service, et  en contradiction complète avec ce qui nous avait semblé avoir été admis à la Direction du développement durable et donc dangereuse dans son application.

Mais si ce document n'a pas été contrôlé avant envoi, qu'en est-il de l'ensemble des plans d'évacuations du PCS? Combien sont faux? Il avait été convenu que ceux-ci seraient vérifiés avant l'hiver.

On comprend alors la réaction des services de ne pas vouloir en plus ajouter la création de nouvelles cartes issues du rapport Lambert. La probabilité qu'il y ait une année à neige?.....C'est tellement facile de jouer à la roulette russe sur la tête des autres...

Merci de votre réaction personnelle

L'ensemble de notre Bureau, à l'AIRAP, s'est réuni hier sur ce sujet gravissime et nos adhérents et amis seront tenus au courant, bien évidemment, compte tenu de l'urgence de la situation, par mail, notre site internet et facebook

Nous tenant à votre disposition pour toutes précisions supplémentaires, nous vous prions d’agréer l’expression de nos salutations distinguées.








Jean-Claude Bourdais

